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Comment la Francophonie construit son avenir 
Si la Francophonie a pu susciter, pour ce numéro très stimulant de la revue Hermès, l'intérêt de si nombreux et éminents 
spécialistes et universitaires, c'est sans doute parce qu'elle apparaît désormais comme un mouvement original, presque 
atypique de cette nouvelle époque du mondialisme, comme un acteur novateur et utile des relations internationales. Cette 
réalité n'est pas une surprise pour ceux qui sont, depuis longtemps, engagés dans cette dynamique avec la conviction et 
l'optimisme nécessaires pour nourrir la patience et la détermination qui ont permis de rendre de plus en plus convaincante 
la cause de la Francophonie. 
C'est bien là le signe que nous sommes en train de franchir une étape importante de l'évolution du mouvement francophone. 
D'abord parce que nous voyons enfin se dissiper cette image négative et rétrograde d'une communauté repliée sur elle-
même et sur la défense réductrice de l'orthodoxie de sa langue, cette image aussi d'une espèce de « machin » instrumentalisé 
par certains à des fins prétendument néo-coloniales. En tous cas aujourd'hui, forts de nos avancées dont ce numéro d'Hermès 
s'attache à situer la portée et le sens, nous œuvrons à préciser et à consolider les axes forts d'un engagement renouvelé, et 
nous le faisons en puisant en permanence dans les richesses de nos origines et de notre histoire. Notre force aujourd'hui, 
qui nous aide et nous inspire pour forger notre avenir, c'est celle que nous ont léguée nos pères fondateurs. Dans ces années 
1960 troublées par la décolonisation et la recomposition des rapports de force entre les grandes puissances, l'appel lancé 
par Léopold Sédar Senghor, Hamani Diori, Habib Bourguiba, Norodom Sihanouk, tous hommes du Sud, n'avait pas été 
immédiatement compris. L'idée d'organiser une communauté présente sur les cinq continents, riche de sa diversité, autour 
d'une langue commune et de valeurs fortes d'humanisme et de partage aspirant à une civilisation de l'universel, était pourtant 
une approche visionnaire dont on reconnaît à présent plus que jamais l'actualité. Mieux même, c'était une proposition pour 
œuvrer à l'organisation d'un monde de paix, de réconciliation et d'enrichissement mutuel qui a attendu des décennies avant 
de ne plus être considérée comme une utopie ou une sorte d'angélisme, et d'être adoptée comme une vraie réponse aux 
défis du monde. 
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Francophonie et mondialisation 
Un héritage historique, un patrimoine culturel commun, une langue en partage, une vision du monde convergente, 
des valeurs fortes: malgré les vicissitudes de la politique et du jeu des intérêts des puissances, malgré les lourdeurs des 
processus de construction institutionnelle, la Francophonie avait trop de précieux atouts pour ne pas réussir son éclosion, 
puis sa montée en puissance. À un moment de l'histoire où, dans la confusion de l'après-Guerre froide et face à l'accélération 
de la mondialisation des échanges, on a eu besoin de trouver de nouvelles voies pour construire l'avenir. 
Les éléments de réponse aux problèmes que pose aujourd'hui la mondialisation, qui sous le prétexte d'un impératif 
de progrès scientifique et technique, laisse dans l'ombre la dimension humaine et sociale, la lutte contre des inégalités qui 
s'aggravent, la paix, la stabilité et la défense des droits de l'Homme, le respect des identités, des cultures et des langues, la 
Francophonie les a toujours portés. Elle en a fait sa raison d'être et le fondement de son action et de son ambition. On doit 
s'y référer pour comprendre quelles sont désormais ses priorités et comment se dessine son avenir. L'Organisation 
internationale de la Francophonie et tous ceux qui appuient, qui complètent, qui prolongent et amplifient son action viennent 
s'inscrire dans cette problématique complexe et ambiguë de la mondialisation. 
La mondialisation, il faut le reconnaître, comporte des aspects positifs. Elle rapproche les hommes et les peuples. Elle 
crée, grâce au progrès scientifique et technique, de nouvelles voies qui relient les espaces. Elle raccourcit le temps. Elle 
ouvre les économies et favorise les échanges. Mais, dans sa configuration actuelle, elle ne garantit pas la paix, la sécurité et 
un accès équitable aux richesses. Elle laisse dans l'ombre une dimension essentielle à nos yeux: celle de la construction 
d'un monde de progrès par le dialogue des civilisations, qui doit lui donner ses vraies finalités. 
La difficulté à cerner l'idée même de mondialisation se double, paradoxalement, d'une facilité déconcertante à la qualifier. 
Elle est pour les uns bénéfique par les échanges qu'elle suscite et favorise, en même temps qu'elle est porteuse de progrès 
technique et économique. Pour les autres, la mondialisation doit être repoussée et combattue avec véhémence. Ses différentes 
facettes fascinent tout autant qu'elles inquiètent. Elles ébranlent nos identités, interrogent nos certitudes et font vaciller 
nos repères les plus sûrs. 
Il reste qu'une mondialisation réduite aux seules lois du marché et qui ne se réfère pas à un projet humain est dangereuse. 
C'est cette limite qui interpelle la Francophonie. Il y a d'autres perspectives que celles d'une mondialisation sauvage qui 
ne valorise pas au bénéfice premier de l'Homme ses atouts et ses outils. Dans ce contexte, la promotion de la paix, de la 
démocratie et des droits de l'Homme, le soutien à la diversité linguistique et culturelle, l'appui aux systèmes éducatifs, aux 
universités et à la recherche, le respect du développement durable sont les conditions d'une mondialisation maîtrisée, à 
visage humain. Ce n'est certainement pas un hasard si ces conditions correspondent exactement aux grands axes de l'action 
de la Francophonie. 
Une organisation comme la nôtre, fondée historiquement sur le partage d'une langue, entend d'abord se mettre au 
service de la diversité culturelle et linguistique. Tout simplement parce que les cultures du monde ne sont pas sur un pied 
d'égalité. Certaines sont directement menacées du fait de la domination de cultures plus puissantes, servies par une diffusion 
plus ample, portées par des médias puissants et par des sociétés de grande richesse. Le danger serait alors qu'une 
mondialisation, synonyme d'une société universelle de consommation, n'en vienne à écraser, de tout l'élan de sa puissance, 
des sociétés traditionnelles, attachées à leurs valeurs propres. Les cultures dont ces sociétés sont porteuses céderaient alors 
devant la pression de cette mondialisation marchande. De proche en proche, ce ne sont pas seulement les sociétés dites 
traditionnelles qui subiraient les effets de ces mécanismes économiques et financiers; c'est toute la diversité et la pluralité 
des cultures qui en seraient les premières victimes, c'est-à-dire l'identité même des hommes et des peuples, qu'il n'est évidemment 
pas tolérable de sacrifier. 
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Toutes les cultures et toutes les langues 
La diversité culturelle, c'est la reconnaissance de l'autre et le dialogue avec les autres. Ce n'est pas la logique des bastions 
identitaires que viendront battre les vagues du choc des cultures. C'est en tous cas dans cette voie que la Francophonie s'est 
engagée. Non seulement parce que toute son histoire est jalonnée de partage, de respect des autres, mais surtout parce 
qu'elle a montré que sa propre diversité l'a toujours enrichie et motivée. Parce que la Francophonie est elle-même un exemple 
de ce nécessaire dialogue des civilisations qui ne peut se construire qu'en laissant s'exprimer la diversité des cultures et des 
langues. De toutes les cultures, et de toutes les langues. 
En développant notre coopération avec les autres grandes aires linguistiques, la Francophonie cherche à faire porter 
par tous ce message de diversité. Elle revendique aussi l'existence de grands ensembles linguistiques et culturels, espaces 
de solidarités qui dialoguent ensemble. Elle s'est donc engagée dans une coopération active avec les hispanophones, les 
lusophones et les arabophones sur ce thème majeur de la diversité culturelle. Elle le fait aussi dans le même esprit avec le 
Commonwealth. Ces partenariats sont d'autant plus importants que la diversité culturelle ne peut précisément être prise 
pour une réalité acquise. Il existe désormais un assez large consensus au sein de la communauté internationale sur l'idée 
que les biens et services culturels ne sont pas des marchandises comme les autres. Qu'ils ne doivent pas être soumis sans 
garde-fous aux lois de l'économie de marché. La libéralisation des échanges internationaux, conjointement avec les 
phénomènes de concentration au sein des industries de l'information et de la communication, suscitent l'apparition 
d'entreprises dominantes dans ce secteur. On a pu estimer ainsi que huit entreprises multinationales contrôlent plus de 
80 % de la totalité de la production audiovisuelle mondiale. Une telle situation ne peut évidemment qu'être préjudiciable. 
À cela s'ajoute le constat que les négociations commerciales multilatérales conduisent à remettre en question la capacité 
des États à formuler et à mettre en œuvre des politiques de développement culturel, sous prétexte que de telles politiques 
pourraient créer des entraves au commerce. 
Les pays francophones ont été parmi les premiers à réagir. Dès 1993, réunis en Sommet à Maurice, ils avaient affirmé 
ne pas vouloir inclure les produits et services culturels parmi les catégories susceptibles de faire l'objet de libéralisation lors 
de la conclusion des accords de Marrakech. En 2001, à Cotonou, les ministres de la Culture francophones s'étaient mis 
d'accord pour décider qu'il y avait lieu d'assurer la promotion de la diversité culturelle par le biais d'un éventuel instrument 
juridique international. Lors du Sommet de Beyrouth en 2002, la Francophonie s'est ralliée au projet d'une convention 
internationale juridiquement contraignante sur la diversité culturelle, convention dont l'élaboration devait être confiée à 
l'Unesco. Depuis 2003, l'OIF, ses membres et ses partenaires ont mené une action qui a abouti à l'adoption par la dernière 
conférence générale d'une décision favorable. La Francophonie poursuit son travail pour qu'une convention normative, 
garantissant la capacité des États à élaborer et à mettre en œuvre des politiques de développement culturel, soit adoptée et 
entre en vigueur avant que l'actuel cycle de négociations à l'OMC ne soit conclu. 
Une pédagogie de la démocratie et des droits de l'Homme 
Enfin, la diversité culturelle doit être considérée comme un élément clé de la paix parce qu'elle conditionne la réussite 
de ce nécessaire dialogue des civilisations. La diversité culturelle est en effet aussi une réponse politique à un défi politique. 
À ce titre, il était inéluctable qu'au moment où nous avons adopté notre Charte qui définissait notre fonctionnement 
institutionnel, en l'occurrence au Sommet de Hanoi en 1997, nous nous engagions en même temps à donner la pleine mesure 
du volet politique de notre action. 
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Proclamer et faire connaître notre vision commune de la démocratie et des droits de l'Homme, c'est ce que nous avons 
fait dans la Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000. Et c'est ce que nous complétons depuis par la mise en œuvre 
d'outils nouveaux et de procédures opérationnelles ainsi que d'un processus de suivi et d'évaluation permanent des 
dispositions de cette déclaration. 
La Francophonie propose sa médiation dans les pays en crise ou en sortie de crise (Comores, République démocratique 
du Congo, République centrafricaine, Côte d'Ivoire et dernièrement Haïti) et participe, lorsque cela s'avère nécessaire, au 
contrôle de la régularité des consultations électorales dans les pays membres de la Francophonie. Tout cela en partenariat 
avec les organisations internationales et régionales. 
Nous avons mis en place un réseau des structures gouvernementales chargées des droits de l'Homme dans l'espace 
francophone, que nous allons développer davantage avec les organisations non-gouvernementales. Nous travaillons à la 
mise en place d'un mécanisme d'information et d'alerte en cas de violation des droits de l'Homme. Nous voulons donner 
une large place à la prévention, comprendre les situations difficiles, cerner les risques de crise, essayer d'intervenir avant 
qu'il y ait des conséquences dramatiques pour les populations, et que la guerre retarde et compromette le développement 
et la démocratie. C'est cette méthode de coopération, de consolidation permanente des institutions politiques et sociales 
que nous avons choisie. 
C'est pour cela que nous nous efforçons aussi d'harmoniser les systèmes juridiques nationaux, de multiplier les réseaux 
institutionnels en faveur des droits de l'Homme (associations de magistrats et d'avocats francophones, de présidents de 
cours constitutionnelles, de médiateurs, commissions nationales des droits de l'Homme et instances de régulation de 
communication, structures gouvernementales chargées des droits de l'Homme dans l'espace francophone). 
Et pour que les droits de l'Homme et les pratiques démocratiques s'installent durablement en Francophonie, il faut 
encore faire progresser l'enseignement des droits de l'Homme et des principes de la démocratie à tous les niveaux des 
systèmes éducatifs. 
Ce travail politique de la Francophonie est indispensable et indissociable du reste de son action. Il n'est sans doute 
pas spectaculaire, mais avec ses réseaux, ses échanges d'expériences et d'expertises, sa pédagogie, les liens qu'il permet de 
tisser, il apparaît comme une approche originale qui fait avancer en profondeur ces chantiers de la démocratie et des droits 
de l'Homme, souvent sources de malentendus, d'incompréhensions, voire de déceptions de la part des populations ou de 
nombreux acteurs des sociétés civiles. 
Dans ces domaines de la diversité culturelle, de la démocratie et des droits de l'Homme, la Francophonie a trouvé ses 
marques, fixé clairement ses objectifs, et ainsi acquis une légitimité certaine. Elle doit à présent avancer dans une nouvelle 
voie qui s'impose à elle, que la réalité du monde lui impose, celle de la lutte contre les inégalités que la mondialisation 
accentue. Celle du besoin grandissant de solidarité entre d'une part les pays développés où se concentrent les retombées 
du progrès scientifique et technique et le bénéfice du développement économique, et les pays les plus démunis sur lesquels 
pèsent de plus en plus lourdement les effets de cette mondialisation. 
C'est pour affirmer cet engagement, et décider comment nous allons le tenir que nous avons choisi comme thème du 
Xe Sommet: «La Francophonie, un espace solidaire pour un développement durable». Je rappelle que la mission d'aider 
au renforcement de la solidarité entre nos membres, entre lesquels les disparités sont grandes, par des actions de coopération 
est inscrite dans notre Charte. L'expression concrète de cette solidarité est un élément fondamental de notre crédibilité et 
de notre exemplarité. 
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Montrer l'exemple de la solidarité 
Au sein de notre organisation, coexistent et collaborent des États et des gouvernements qui, sur des valeurs communes 
et sur les grands problèmes du moment, pratiquent la concertation, la règle du consensus dans le respect de l'égalité et de 
la différence. Cela est particulièrement vrai dans les grandes réunions qui rythment désormais la vie internationale. Ces 
exemples récents sont nombreux: la XIe Cnuced (Sao Paulo, juin 2004), le Sommet mondial sur la société de l'information 
(Genève, décembre 2003), la Conférence ministérielle de l'OMC (Cancun, septembre 2003), où les pays francophones, 
malgré leurs évidentes disparités économiques, ont démontré qu'ils avaient pris conscience de la nécessité de travailler 
ensemble et de tisser ainsi la toile de cette solidarité. 
Cette solidarité s'exprime aussi à travers nos actions de coopération. Dans chaque domaine, de l'éducation à l'économie 
en passant par les technologies, c'est cette notion qui oriente nos réalisations. En sachant bien qu'avec les moyens dont elle 
dispose, la Francophonie ne doit pas se tromper d'objectif. Elle n'est pas un bailleur de fonds, mais un partenaire du 
développement, un «facilitateur» pour nos États et gouvernements dans leur recherche de financements, dans leur effort 
pour bâtir et mettre en œuvre leurs politiques, pour trouver leur juste place dans l'économie mondiale. 
Nous vivons une époque paradoxale, scandée par les pulsions contradictoires de la mondialisation et de l'unilateralisme. 
Nous savons désormais qu'aucun des grands problèmes du monde ne peut se régler seulement au niveau des États. Ce 
paradoxe a un nom: la crise de la gouvernance mondiale. Les remèdes, nous les connaissons: humaniser le développement 
économique, démocratiser le système international. 
Tout ce que la Francophonie construit se veut une contribution à ces deux objectifs. Tout ce qu'elle peut apporter 
d'original pour y parvenir, c'est aussi de montrer l'exemple en étant une école du multilatéralisme. 
C'est en effet une autre manière de défendre le multilatéralisme que d'affirmer l'universalité de la culture ou de répondre 
par la solidarité aux effets négatifs des lois du marché. Cela n'est pas une entreprise simple, même si nous avons cet avantage 
d'avoir appris très tôt, ensemble, que le fait de parler une langue commune ne nous rend pas spontanément d'accord sur 
tout, mais démontre les vertus du dialogue et du partage. 
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